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Séminaires, Ateliers, Formations, Rencontres 
 

 

 Séminaire de remobilisation et convention générale ordinaire de la Convention de la 
Société Civile Ivoirienne (CSCI) sur le Thème : LA SOCIETE CIVILE FACE AUX 
DEFIS DE SON INDEPENDANCE en Février 2014 à Abidjan au CERAP. 

 

 
 

 

 
 
 
 



 

 
 

 Visite et Evaluation des capacités de l’ONG ETM par Une délégation de la Convention 
de la Société Civile Ivoirienne (CSCI) Conduite par son Coordonnateur Dr KOUAME 
Christophe au siège à Abidjan en Avril 2014 

 
 

 
 
 

 
 
 
 



 

 

 Echanges sur les droits humains intitulés « Amnesty Press Club » pour informer la 
population sur la situation les droits humains en Côte d’Ivoire réunissant : les 
journalistes, les présidents des coalitions, des ONG partenaires, les représentants des 
institutions et des ambassades en Avril 2014 à Abidjan à INADES. 
 

 Rencontre avec la Chefferie, la jeunesse et les femmes d’Azaguié Ahoua, sous-
préfecture d’Azaguié en Avril 2014. 

 

 
 

 
 
 
 



 

 
 

 Visite de terrain avec la Chefferie d’Azaguié Ahoua, Sous-préfecture d’Azaguié en 
,Avril 2014 
 
 

 

 
 
 
 

 
 

 
 



 

 
 

 Dialogue intercommunautaire en vue d’une cohésion sociale entre les communautés 
des Départements de Ferkéssédougou, Kong et Ouangolodougou dans le cadre de la 
prévention, de la gestion et de la résolution des conflits à Kerkéssédougou en Avril 
2014. 

 

 
 

 

 
 
 



 

 

 Remise officielle de chèques aux ONG, acteurs de la lutte contre le SIDA en Côte 
d’Ivoire par le Fonds National de Lutte contre le SIDA à l’Hôtel communal de Cocody à 
Abidjan en Mai 2014. 
 

 Rencontre avec le  1er Adjoint au Maire d’Azaguié en présence du Chef du village , des 
jeunes et des femmes d’Azaguié Ahoua en Mai 2014  

 

 
 
 

 
 
 



 

 
 

 Lancement du projet de lutte contre les violences faites aux femmes en Côte d’Ivoire 
par l’ONG MESAD en collaboration avec l’Union Européenne et Terre des Hommes 
Italie à la salle Emmanuelle DIOULO du District d’Abidjan en Mai 2014. 
 
 

 Conférence sur « l’Impact du PND sur le Développement Local » organisé par la 
Direction de la Planification du Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du 
Développement, cheville ouvrière du PND et l’Ecole Nationale d’Administration en 
partenariat avec le PNUD à l’ENA Abidjan en Mai 2014 
 
 

 Session d’information sur l’appel à proposition de projets destiné aux organisations de 
la société civile pour les initiatives de gouvernance et de réconciliation nationales 
financées par le programme « Leardership et Initiatives des Acteurs Non Etatiques 
(LIANE) au siège de l’Union Européenne en Côte d’Ivoire à Abidjan en Mai 2014. 
 
 

 Rencontre d’échanges et de collaboration avec Monsieur Ibrahim KOUROUMA ; 
Directeur de Marketing et du Développement de la Chaîne de Télévision panafricaine 
bilingue et indépendante Voxafrica à son bureau Afrique de l’Ouest en Juin 2014 à 
Abidjan. 

 
 
 

 Signature d’une Convention de Partenariat avec le Groupe GES INTER dans le cadre 
de la vulgarisation des TIC en Côte d’Ivoire en Août 2014 
 

 

 
 

 
 



 

 
 
 

 
 

 

 Rencontre de collaboration avec un Représentant de MANOS UNIDAS en Côte 
d’Ivoire en Septembre 2014. 
 

 

 
 
 



 

 
 

 
 
 

 

 Don de logiciels de MICROSOFT à son siège en Côte d’Ivoire en présence de son 
Directeur Général Afrique de l’Ouest et du Centre en Septembre 2014. 
 

 
 
 



 

 
 

 
 

 Rencontre avec le Vice président de l’Université Péléforo GON COULIBALY de 
Korhogo pour 1er bilan et relance des activités dans le cadre de notre accord de 
partenariat en Octobre 2014. 
 

 Participation à DJIDJA 2014 (Traditionnelle Fête annuelle des ignames) à Azaguié en 
Côte d’Ivoire en Novembre 2014. 
 

 Participation au 4ème Congrès ordinaire de la Convention de la Société Civile Ivoirienne 
(CSCI)  ayant pour thème : « Remobilisation de la CSCI pour une meilleure 
contribution au développement de la Côte d’Ivoire » en Décembre 2014. 
 
 

 
 
 

http://news.abidjan.net/p/207562.html


 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 

 

 



 

 

 

 
 
 

 Participation à un Panel sur le  thème: "Mise en place de la Couverture Maladie 
Universelle : Quelles  conditions pour assurer à toute la population l’égalité et l’équité   
dans l’accès aux soins de santé de qualité ?".à la journée de la couverture maladie 
universelle  organisée par la convention de la société civile en  partenariat avec 
Médecins du Monde en Décembre 2014 à Abidjan au CERAP. 
 

 Participation au Forum sur le développement durable ayant pour Thème : 
« Développement durable : La loi N° 2014-390 du 20 Juin 2014, levier de la 
croissance verte de la Côte d’Ivoire » à l’Université Félix Houphouët Boigny à 
l’Amphithéâtre N, en Décembre 2014  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

Gouvernance & Droits 
 

 
INTRODUCTION 
 

1. Objectifs du secteur 
 
Le secteur de gouvernance et droits a pour mission de favoriser une société au sein de la 
laquelle : 

- Les populations ont l’opportunité de réaliser leurs potentiels, soutenus par les 
institutions  

- Les institutions opèrent un renforcement juste, transparent, responsable et inclusif. 

- Les droits humains sont protégés et encouragés. 
 
L’objectif général du secteur gouvernance et Droits est de contribuer à la réduction de la 
pauvreté à travers :  

- La consolidation de la paix 

- La promotion et la protection des droits humains 

- La promotion et l’accessibilité des populations aux services sociaux de base 

- L’application concrète des principes de bonne gouvernance 

- Le renforcement des capacités des organisations de la société civile et des acteurs 
étatiques. 

 

2. Programmes et projets 
Le secteur gouvernance et droits se divise en deux (02) programmes : 
 

- Reconstruction et conduite par la communauté 
Ce programme a pour objectif de soutenir la reconstruction post conflit par la réhabilitation 
des infrastructures communautaires. 
 

- Cohésion sociale 
Ce programme vise à restaurer la cohésion sociale et à instaurer une culture de respect des 
droits humains, par le renforcement des capacités des institutions communautaires  de 
gestion de paix et des autorités locales. 
Ce programme comporte des activités de plaidoyer, de formation et de sensibilisation qui 
visent à la promotion des droits de l’homme, de la cohésion sociale, la résolution des conflits 
agriculteurs éleveurs et de la bonne gouvernance. 
 
 

A- Gestion durable des conflits agriculteurs-éleveurs : Instrument pour 
le renforcement de la cohésion sociale, la protection de 

l’environnement et la sécurité alimentaire 
 

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
 
En Afrique de l’Ouest, la transhumance concerne 70 à 90% de l’élevage bovin et de 30 à 40% 

des élevages ovins et caprins. La part de ce pastoralisme transhumant dans l’offre des 

produits animaux est estimée à 65% pour la viande bovine, 40% pour la viande ovine et 

caprine et 70% pour le lait. Ce mode d’élevage est vital pour les peuples du sahel parce qu’il 

permet non seulement de résorber chaque année les importants déficits fourragers des pays 

sahéliens mais aussi le transfert de charge saisonnière vers les régions à potentialités  

 



 

 

pastorales nettement plus élevées. Il s’agit des zones d’accueil dans les régions côtières, 

notamment celles de la Côte d’Ivoire où les capacités de charge moyennes des pâturages 

naturels dans certaines zones sont plus élevées (1-3 UBT/ha). Elles peuvent supporter trois à 

sept fois plus de bétail que les terroirs d’origine des éleveurs transhumants. 

Cependant, ce mode d’élevage qui occupe une place importante dans le secteur de l’élevage 

des pays sahéliens est à l’origine de nombreux problèmes. Il détériore les sols agricoles à 

cause des charges animales souvent élevées et incontrôlées, rendant ainsi, ces sols 

impropres à l’agriculture. Il est par ailleurs, source de problèmes sociaux pour les pays 

d’accueil, malgré l’adoption, par les chefs d’Etat, de la Décision A/DEC.5/10/98 relative à la 

réglementation de la transhumance entre les Etats membres de la CEDEAO.  

En effet, chaque année, les mouvements des éleveurs transhumants sont sujets à des 

tracasseries administratives et/ou impliqués dans de graves incidents dans les zones 

d’accueil, liés au non respect des réglementations nationales et régionales, aux dégâts 

occasionnés dans les champs et/ou sur les récoltes, à l’exploitation pastorale des aires 

protégées, aux pertes d’animaux, etc. Ce climat de tension permanent entre les transhumants 

et les populations des zones d’accueil entraîne des conflits parfois meurtriers. 

En Côte d’Ivoire, ces conflits séculiers sont récurrents. Pour les prévenir, l’Etat de Côte 

d’Ivoire a, dès 1973 aménagé certaines zones du nord pour recevoir les éleveurs 

transhumants. Ces zones ont permis de juguler la transhumance et ces conflits pendant 

quelques années avant d’être complètement abandonnées par les éleveurs pour des raisons 

sanitaires et de mauvaise gestion.  

Malheureusement, la crise militaro-politique, survenue le 19 septembre 2002, a augmenté 

l’amplitude de ces mouvements (extension de la transhumance jusqu’aux zones Centre et 

Ouest de la Côte d’Ivoire) et exacerbé les tensions entre les communautés (transhumants et 

agriculteurs autochtones) du fait  du système à l’herbe (élevage extensif). Les populations 

autochtones des zones d’accueil qui sont des cultivateurs de tradition acceptent de plus en 

plus difficilement la présence des troupeaux venus des pays sahéliens du fait des dégâts 

causés à leurs cultures (Diallo et al, 2000). Cette situation crée un climat de méfiance qui 

n’est pas de nature à contribuer à la consolidation et à la préservation de la paix sociale au 

plan national et régional.  

En outre, l’élevage extensif en Côte d’Ivoire reste confronté à de graves contraintes qui 

menacent sa base productive. La réduction drastique et progressive des zones de pâturage, 

due à la pression démographique, à l’extension des surfaces cultivées (anacarde, mangue, 

coton…), à l’occupation agricole des espaces pastoraux stratégiques et « l’oubli » de 

l’entretien des grands aménagements hydro-agropastoraux réalisés, nuisent à l’accès du 

bétail aux ressources fourragères et hydriques. A cela, il faut ajouter la détérioration 

progressive des pâturages et l’assèchement des points d’eau consécutifs aux effets du 

changement climatique.  

 

Cela contraint une bonne part des élevages nationaux des régions savanicoles à réaliser une 

transhumance interne dans les zones Sud, amplifiant ainsi les conséquences de la 

transhumance des troupeaux venant des pays sahéliens. A titre d’exemple, les dégâts de 

cultures ont occasionné au cours de la période 1995-1998, 4 724 cas de conflits pour une 

superficie de 2 254 hectares de cultures détruites représentant une perte en valeur  

 



 

 

 

 

de 252 515 988 F CFA. Depuis la crise de 2002, ses conflits ont été fortement amplifiés avec 

des pertes se chiffrant à plusieurs milliards de francs CFA. Les causes de ces conflits sont 

multiples et multiformes. Elles portent sur les dégâts de cultures annuelles et pérennes, les 

blessures ou massacres d’animaux et les blessures ou morts d’hommes.  

 

De plus, sur le plan sanitaire, le mode d’élevage constitue un réel danger pour les populations 

d’accueil en ce sens qu’il constitue un risque de propagation de maladies animales des pays 

sahéliens vers les zones d’accueil mais aussi des maladies transmissibles des animaux à 

l’Homme.   

Devant cette situation, il paraît urgent et indispensable de mener des actions visant à 

renforcer la cohésion sociale entre Agriculteur et Eleveur à travers la prévention et la gestion 

durable de ces conflits, la gestion durable des ressources agropastorales et la 

professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale. 

C’est dans ce cadre que ESPOIR TIERS MONDE à pris l’initiative de cet atelier de réflexion 

sur la gestion durable des conflits agriculteurs-éleveurs : instrument pour le renforcement de 

la cohésion sociale, la protection de l’environnement et la sécurité alimentaire. 

 

II. OBJECTIFS 
 
Le présent atelier a pour objet de valider des analyses qui ont été faites sur la gestion durable 

des conflits agriculteurs-éleveurs  et sa valorisation pour le renforcement de la cohésion 

sociale, la protection de l’environnement et la sécurité alimentaire. Pour cela, l’atelier vise à : 

- Analyser les causes profondes de la récurrence des conflits agriculteur-éleveur ; 

- Définir les conditions pour le règlement durable de ces conflits ; 

- Identifier les mesures à prendre pour réduire les risques sur la cohésion sociale, sur 

l’environnement et sur la sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire. 

 
 
III. CONTENU DE L’ATELIER 
  
Le thème central de l’atelier est la gestion durable des conflits agriculteurs-éleveurs : 

instrument pour le renforcement de la cohésion sociale, la protection de 

l’environnement et la sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire. 

 

Les sous thèmes suivants seront débattus au cours des travaux en commissions : 

1/ Prévention et gestion durable des Conflits Agriculteurs-Eleveurs ; 

2/ Gestion durable des ressources agropastorales ; 

3/ Appui à la professionnalisation de la filière agropastorale. 

 
 
IV. METHODOLOGIE 
 
L’atelier réunira différentes structures relevant d’ONGs, de différents Ministères parties 

prenantes, et différents acteurs de la filière agro-pastorale, d’Universités, le PNUD, l’ADDR et 

l’ONUCI. 

 



 

 

 

 

A l’ouverture de l’atelier et en prélude aux travaux en commission, des exposés sur différents 

aspects des conflits A-E sont présentés aux participants. A l’issu des exposés trois 

commissions seront constituées et débattront des sous thèmes suivants : 

 

1/ prévention et gestion durable des conflits Agriculteurs-éleveurs ; 

2/ gestion durable des ressources agropastorales ; 

3/ appui à la professionnalisation de la filière agropastorale. 

 

 

Chaque commission sera dirigée par un (01) président assisté de deux (02) rapporteurs. 

L’atelier sera sous la supervision d’un modérateur général. 

 

V-RESULTATS  ATTENDUS 
 
A l’issue de l’atelier les participants auront atteint les résultats ci-après : 

- les causes profondes de la récurrence des conflits agriculteur-éleveur sont identifiées ; 

- les conditions pour le règlement durable des conflits agriculteurs-éleveurs sont 

identifiées ; 

- les conditions pour la gestion durable des ressources agropastorales de Côte d’Ivoire 

sont connues ; 

- les actions pour la professionnalisation de la filière agropastorale ivoirienne sont 

identifiées ; 

- les mesures à prendre pour réduire les risques des Conflits Agriculteurs-Eleveurs sur 

la sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire sont identifiées. 

 
VI. LIEU ET DUREE 
 
L’atelier s’est déroulé à Korhogo, du 18 au 22 Novembre 2014, soit une durée de trois (05) 

jours de travaux. 

 
VII. PARTICIPANTS 
 
L’atelier de réflexion regroupera le corps préfectoral (06), les ONG (06), les directions 

centrales du MIPARH (04), le LANADA (02), l’Inspection Générale du MIRAH (02), le 

ministère de l’environnement (02), l’UPGC (04), les Grandes Ecoles (02), les unions des 

importateurs et commerçants de bétail (08), l’ONUCI (04),  les  de l’URES (04), le DRRAH 

(04), le DRA (02), Chef de village (02), Chef de terre (02), Eleveur transhumant (02), Chef de 

communauté peulh (02), Eleveur national (02), la FEDEK (02), les Association des femmes 

productrices de maraicher (02), Agriculteur (02), Association pastorales (04), Coopérative 

agricole (02), le PADECI (04), l’ADDR (02), la SIPRAL (02), la DPP (04) et les conseils 

généraux (02). 

 

VIII. COUT DE L’ATELIER 

 
 Le coût de l’atelier est évalué à                      : 26.045.000 F CFA  

 Apport ONG ESPOIR TIERS MONDE  : 20.692.600 F CFA 

 Financement recherché                         :   5 352 400 F CFA  



 

 

 

B - Dialogue intercommunautaire en vue d’une cohésion sociale entre les 
communautés des départements de  Ferkessédougou, Kong et 

Ouangolodougou  
 

I. Contexte et justification 

Dans le cadre de l’appui de l’ONUCI au processus de la consolidation de la paix en Côte 
d’Ivoire, la section des Affaires Civiles initie des rencontres intercommunautaires dans les 
localités confrontées à des situations de tensions sociales ou de conflits entre les 
communautés.  

Ce cadre de concertation devrait permettre de développer au sein des communautés ainsi 
qu'aux groupes de populations concernées la culture du dialogue favorable à la cohabitation 
pacifique et la gestion non violente et durable des différends. 

Il s’agit pour l’ONUCI de favoriser la création d’un cadre de concertation afin de prévenir et/ou 
de résoudre les tensions en tenant compte de leurs spécificités  au plan local. 

De manière générale, il est important de souligner que les sociétés traditionnelles africaines 
et particulièrement ivoiriennes, ont toujours eu une pratique de gestion de conflits basée sur 
de grandes réunions publiques (grande assemblée sous l’arbre à palabre ou dans la cour 
royale) au cours desquels les litiges étaient discutés avant d’être tranchés par le chef, le chef 
de canton ou le roi. Le recours à certaines pratiques telles les alliances interethniques et les 
parentés à plaisanterie, ont longtemps favorisé le maintien d’un cadre de coexistence 
pacifique au sein des communautés elles-mêmes et entre les différentes communautés. 

Toutefois, la mutation des sociétés traditionnelles  à travers les influences des facteurs dits 
modernes et/ou démocratiques n’a pas toujours permis de sauvegarder la systématisation et 
le recours à ses mécanismes traditionnels.  

Des conflits et des tensions ne cessent de perturber  la vie des communautés. Le District des 
Savanes n’échappe pas à cette situation.  

Ainsi, les crises successives (la rébellion de 2002, la crise poste électorale en 2010,..) ont 
contribué à accentuer  les divergences politiques et sociales entre les communautés du 
district des Savanes. Aussi, la récurrence des traditionnels conflits éleveurs agriculteurs, fait-il  
le lit de violents conflits intercommunautaires.  

En effet, la transhumance en tant que mode privilégié de l’élevage dans la Région du 
Tchologo, s’accommode difficilement avec la pratique de l’agriculture vivrière ou de rente.  
Les dégâts de cultures annuelles et pérennes, les blessures ou massacres d’animaux et les 
blessures ou morts d’hommes constituent des obstacles à la coexistence pacifique entre les 
éleveurs et les agriculteurs. 

En outre, le foncier, la politique, la succession de chefs traditionnels et l’orpaillage clandestin 
demeurent des sources de conflits. Et, les communautés malinké et senoufo habitant le 
département,  qui jusqu'alors vivaient en harmonie se trouvent divisées et écartelées entre la 
défense de leurs intérêts politiques, économiques et culturels. Ce  qui par voie de 
conséquences accroit les violences intercommunautaires.  

Cette situation constitue une sérieuse menace pour la cohésion sociale entre les deux 
communautés qui fondent l’ossature sociale de la région du Tchologo, composée des 
départements de Ferkessédougou, Kong et Ouangolodougou.    

 



 

 

L’ONUCI à travers sa section des Affaires civiles, a effectué plusieurs rencontres avec le 
corps prefectoral de Ferkessédougou, Kong et Ouangolodougou dans l’optique de la 
facilitation d’un dialogue entre les parties.  

Cette action a permis de créer un cadre favorable à la tenue du dialogue intercommunautaire 
qui s’inscrit dans le processus de suivi et de  consolidation de la cohabitation pacifique entre 
les différentes communautés de la région du Tchologo.  

 
 

II. Objectifs du dialogue intercommunautaire et de la session de renforcement 
des capacités des leaders communautaires.  

 
1. Objectifs général  

 
Contribuer au renforcement de  la cohésion sociale et la consolidation de la paix  
au travers de la promotion du dialogue intercommunautaire, 

 
2. Objectifs spécifiques 

 
1. Créer un cadre de discussion et d’échanges entre les communautés en vue 

de rechercher des  solutions pacifiques aux situations de conflits, 
 

2. Renforcer les capacités des leaders communautaires par le développement 
de  mécanismes  de prévention et résolution pacifique des conflits au sein des 
communautés. 

 
3. Soutenir la restauration de l’autorité de l’état par leur implication dans la 

consolidation de la coexistence pacifique entre les différentes communautés,  
 

III. Résultats attendus 
1. Un cadre de discussion et d’échanges entre les communautés est créé en vue 

de rechercher des solutions pacifiques aux différends.  
2. Les tensions sont apaisées et le cadre de dialogue est restauré entre les 

communautés, 
3. Le  dialogue est privilégié comme technique de gestion de conflit et de 

renforcement de la cohésion sociale, 
4. Les rapports entre les parties sont modifiés et des solutions identifiées 

contribuent à la restauration de la confiance mutuelle. 
5. Des mécanismes de prévention et de gestion pacifiques des conflits sont 

élaborés et mis au service des communautés.  
6. L’autorité de l’état est restaurée à travers l’implication des autorités locales 

dans les actions de promotion du dialogue entre les communautés, 
 

IV. Participants 
 

Les groupes de travail seront composés de l’ensemble des participants (Chef de 
canton, Chefs de villages, leaders religieux et communautaires, représentantes des 
femmes, représentants des jeunes, Chefs de quartier …). Monsieur le Préfet assurera 
la facilitation de la session du dialogue intercommunautaire.  
  
Les chefs traditionnels, les leaders communautaires, les représentantes des femmes, 
les jeunes et les autorités administratives composent les participants.  

 
 
 



 

 
 
 

V. Méthodologie  
 

La participation active sera la méthode utilisée. Il s’agit de garantir aux participants la 
liberté de la communication dans le respect mutuel, des us et coutumes. Les 
opportunités d’une analyse participative du problème afin d’en ressortir des solutions 
consensuelles et durables pour tous.  
 
Les communautés doivent être amenées à communiquer leurs opinions et sentiments 
sur les effets de la situation de bicéphalisme, de manière a renforcer la cohésion 
sociale dans la sous préfecture de Sianhala. 
 

VI. Démarche   
 

 
A. Activité 1 : Dialogue intercommunautaire 

 
1. Introduction  

 
 Contexte et objectifs de la session. Il s’agira de :  

- Rappeler les responsabilités individuelles et collectives dans le respect mutuel 
des opinions et  des sentiments,  

- Clarifier l’esprit et la lettre de la méthode participative 
 

2. Conduite des séances de discussion 
 

2.1 Position du problème et manifestation (Plénière) 
 
- Faire un rappel succinct du contexte d’émergence des conflits 

intercommunautaires et des problèmes sous jacents.  
- Poser des questions qui permettent une meilleure compréhension de la situation 

de conflit.   
- Relever les zones de tensions, de frustrations… 
- Relever les effets, les conséquences, les leçons à tirer 
- Faire ressortir le problème dans ses dimensions,  
-  

2.2 Gestion du problème 
 

Reformulation et repositionnement du problème pour en sortir le problème clé dont les 
solutions consensuelles et durables sont  à rechercher.  Avoir à l’esprit le respect des 
us et coutumes. Les groupes ci-dessous étant constitues les débats se déroulent au 
sein des groupes sous la supervision du facilitateur.   
Constitution groupe de travail  de:  
- les femmes, 
- les jeunes  
- les chefs et notables. 
- Le corps prefectoral 

 
3. Conclusion et recommandations 

Les solutions proposées dans les groupes seront validées au cours des sessions 
plénières.  

 
B. Activité 2 : Renforcement des capacités en Prévention, Gestion et 

transformation des conflits 
 



 

 
 
 

1. Définitions, manifestations et acteurs aux conflits  
1.1 Qu’est ce que le conflit ? 
1.2 Comment le conflit se manifeste t-il ? 
1.3 Quels sont les acteurs aux conflits  

 
2. Les typologies des conflits et le comportement induit 

2.1 Les différents types de conflits ? 
2.2 Les attitudes et comportements face aux conflits 

  
3. Le traitement des conflits  

3.1 L’arbitrage 
3.2 La médiation 
3.3 La négociation   

 
4. Gestion constructive du conflit et consolidation de la paix 

4.1 Les alternatives à la violence  
4.2 L’amélioration de la communication 
4.3 La créativité dans la gestion des conflits  

  
VII/ Lieu et Date 

 
 Le lieu  

Les communautés ont convenu que la session du dialogue intercommunautaire 
se déroulera  dans la ville de Ferkessédougou. 

  
 La date   

 23 Avril : Renforcement des capacités  
 24 Avril  Dialogue intercommunautaire   
 25 Avril  Lecture des recommandations et fin des travaux.   

 
VIII/ Agenda  
 

Jour 1 

9h00-10h00 Mise en place des participants 

10h-10h15 Allocution du Préfet de Région, Préfet de Ferkessédougou 

10h15-10h30 Intervention de PIO/ONUCI 

10h30-10h45 Intervention CA /ONUCI  

10h45-11h30                             Pause-café  

11h30-12h30 Présentation générale des objectifs et attentes de la session   

12h30-14h30                            Déjeuner 

14h30-15h00 Définitions, manifestation et acteurs aux conflits 

15h00-16h00 La typologie et traitement des conflits 

16h-16h15                          Pause-café 

16h15-17h30 Le Gestion constructive des Conflits et la consolidation de la 

paix et Evaluation de la session 

17h30-18h Evaluation de la session et Fin du jour 1 



 

 
 
 

Jour 2 

8h00-9h00 Récapitulatif  du Jour 1 et mise en place des ateliers 

9h-11h00 Travail en atelier  

11h00-11h30 Pause-Café  

11h30-12h30 Travail en atelier suite   

12h30-14h30 Déjeuner 

14h30-15h45 Travail en atelier suite et restitution des travaux en atelier     

15h45-16h00 Pause  

16h00-17h30 Restitution des travaux en atelier suite et fin 

17h30 Fin de Jour 2 

 
 

Jour 3 

8h00-8h30 Récapitulatif du Jour 2 

8h30-10h30 Restitution et lecture des recommandations 

10h30-11h Pause-café 

11h-12h00 Cérémonie de Clôture 

12h00-13h00 Déjeuner et fin du Dialogue Intercommunautaire et départ des 

participants 

 

C. PROGRAMME D’APPUI A LA GESTION DE L’ESPACE RURAL, 
PASTORAL (PAGERPA)  SUITE ET FIN DE 2013 

 
 

I. RESUME DU PROJET 

 

Le Projet d’Appui à la Gestion de l’Espace Rural et Pastoral (PAGERPA) a pour objet, de 

réduire la pauvreté en milieu rural à travers le renforcement de la cohésion sociale et la 

gestion durable des ressources agropastorales. 

Il a une durée de cinq (05) ans et couvre la moitié nord du pays. Cette zone s’étend sur cinq 

(05) Districts administratifs à savoir : le Zanzan, la Vallée du Bandaman, les Savanes, le 

Woroba et le Denguélé. Sa Coordination sera basée à Korhogo. 

Le PAGERPA comprend quatre (04) composantes :  

(i) Prévention et gestion durable des conflits agriculteurs-éleveurs ;  

(ii) Gestion durable des ressources agropastorales ; 

(iii) Appui à la professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale ;  

(iv) Gestion du projet. 

Pour la mise en œuvre de ce projet, sept (07) axes stratégiques majeurs ont été définis :  

(i) la prévention et la gestion durable des conflits agriculteurs-éleveurs ; 

 



 

 

 

 

(ii)  la réalisation et/ou la réhabilitation d’infrastructures communautaires (points d’eau, 

parcelles maraîchères,…) et la création de comités de gestion fonctionnels de ces 

infrastructures ;  

(iii) l’encadrement efficace et rapproché des bénéficiaires à travers le conseil de gestion ;  

(iv) le renforcement du cadre institutionnel et réglementaire ;  

(v) la mise en place d’un mécanisme de financement adapté à chaque type d’activité et de 

bénéficiaire ;  

(vi) la professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale.  

(vii) l’intensification de la production fourragère. 

 

Les principaux bénéficiaires de ce projet seront les éleveurs transhumants, les éleveurs 

nationaux, les agro-éleveurs, les jeunes, les femmes, les personnes âgées et les autres 

acteurs de la filière  agropastorale (marchands de bétail, chevillards, bouchers, tripiers, 

industriels, les professionnels de la santé animale…) et les communautés rurales. De 

manière indirecte, le projet bénéficiera à l’ensemble de la population ivoirienne, aux 

collectivités décentralisées (mairies, conseils régionaux), à l’Etat de Côte d’Ivoire et aux pays 

sahéliens d’où partent les troupeaux transhumants. 

 

 

Le projet, à terme, permettra une réduction des conflits agriculteurs-éleveurs de 25%.  

Le Ministère des Ressources Animales et Halieutiques  est le maître d’ouvrage et l’ONG 

Espoir Tiers Monde sera le maître d’ouvrage délégué de ce projet dont l’exécution, 

nécessitera la création d’un comité de pilotage de 8 membres et d’une unité de coordinat 

 CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET 

En Afrique de l’Ouest, la transhumance concerne 70 à 90% de l’élevage bovin et de 30 à 40% 
des élevages ovins et caprins. La part de ce pastoralisme transhumant dans l’offre des 
produits animaux est estimée  à 65% pour la viande bovine, 40% pour la viande ovine et 
caprine et 70% pour le lait. Ce mode d’élevage est vital pour les peuples du sahel parce qu’il 
permet non  
 

seulement de résorber chaque année les importants déficits fourragers des pays sahéliens 
mais aussi le transfert de charge saisonnière vers les régions à potentialités pastorales 
nettement plus élevées. Il s’agit des zones d’accueil dans les régions côtières, notamment 
celles de la Côte d’Ivoire où les capacités de charge moyennes des pâturages naturels dans 
certaines zones sont plus élevées (1-3 UBT/ha). Elles peuvent supporter trois à sept fois plus 
de bétail que les terroirs d’origine des éleveurs transhumants. 
 
Cependant, ce mode d’élevage qui occupe une place importante dans le secteur de l’élevage 
des pays sahéliens est à l’origine de nombreux problèmes. Il détériore les sols agricoles à 
cause des charges animales souvent élevées et incontrôlées, rendant ainsi, ces sols 
impropres à l’agriculture. Il est par ailleurs, source de problèmes sociaux pour les pays 
d’accueil, malgré l’adoption, par les chefs d’Etat, de la Décision A/DEC.5/10/98 relative à la 
réglementation de la transhumance entre les Etats membres de la CEDEAO.  
 
En effet, chaque année, les mouvements des éleveurs transhumants sont sujets à des 
tracasseries administratives et/ou impliqués dans de graves incidents dans les zones 
d’accueil, liés au non respect des réglementations nationales et régionales, aux dégâts 
occasionnés dans les champs et/ou sur les récoltes, à l’exploitation pastorale des aires  
 



 

 
 
 
 
protégées, aux pertes d’animaux, etc. Ce climat de tension permanent entre les transhumants 
et les populations des zones d’accueil entraîne des conflits parfois meurtriers. 
En Côte d’Ivoire, ces conflits séculiers sont récurrents. Pour les prévenir, l’Etat de Côte 
d’Ivoire a, dès 1973 aménagé certaines zones du nord pour recevoir les éleveurs 
transhumants. Ces zones ont permis de juguler la transhumance et ces conflits pendant 
quelques années avant d’être complètement abandonnées par les éleveurs pour des raisons 
sanitaires et de mauvaise gestion.  
 
Malheureusement, la crise militaro-politique, survenue le 19 septembre 2002, a augmenté 
l’amplitude de ces mouvements (extension de la transhumance jusqu’aux zones Centre et 
Ouest de la Côte d’Ivoire) et exacerbé les tensions entre les communautés (transhumants et 
agriculteurs autochtones) du fait  du système à l’herbe (élevage extensif). Les populations 
autochtones des zones d’accueil qui sont des cultivateurs de tradition acceptent de plus en 
plus difficilement la présence des troupeaux venus des pays sahéliens du fait des dégâts 
causés à leurs cultures (Diallo et al, 2000). Cette situation crée un climat de méfiance qui 
n’est pas de nature à contribuer à la consolidation et à la préservation de la paix sociale au 
plan national et régional.  
 
En outre, l’élevage extensif en Côte d’Ivoire reste confronté à de graves contraintes qui 
menacent sa base productive. La réduction drastique et progressive des zones de pâturage, 
due à la pression démographique, à l’extension des surfaces cultivées (anacarde, mangue, 
coton…), à l’occupation agricole des espaces pastoraux stratégiques et « l’oubli » de 
l’entretien des grands aménagements hydro-agropastoraux réalisés, nuisent à l’accès du 
bétail aux ressources fourragères et hydriques. A cela, il faut ajouter la détérioration 
progressive des  
 
 
pâturages et l’assèchement des points d’eau consécutifs aux effets du changement 
climatique. Cela contraint une bonne part des élevages nationaux des régions savanicoles à 
réaliser une transhumance interne dans les zones Sud, amplifiant ainsi les conséquences de 
la transhumance des troupeaux venant des pays sahéliens. 
De plus, sur le plan sanitaire, le mode d’élevage constitue un réel danger pour les populations 
d’accueil en ce sens qu’il constitue un risque de propagation de maladies animales des pays 
sahéliens vers les zones d’accueil mais aussi des maladies transmissibles des animaux à 
l’Homme.  
  
Devant cette situation, il paraît urgent et indispensable de mener des actions visant à 
renforcer la cohésion sociale entre Agriculteur et Eleveur à travers la prévention et la gestion 
durable de ces conflits, la gestion durable des ressources agropastorales et la 
professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale. 
 
Par ailleurs, la réalisation des actions sus-citées permettra d’améliorer durablement la 
sécurité alimentaire à travers la réduction du chômage, la réduction des dégâts de culture, 
l’intensification de l’élevage, l’amélioration de la santé (humaine et animale),  et l’amélioration 
de la disponibilité et de l’accessibilité des productions.  
 
Les principaux problèmes à résoudre résultent du contexte général de pauvreté du monde 
rural ainsi que des contraintes spécifiques du secteur agro-pastoral et concernent :  
 
- L’absence d’un code pastoral pour la gestion de l’espace agropastoral : L’une des 
principales contraintes à l’activité d’élevage en Côte d’Ivoire demeure les nombreux conflits 

agriculteurséleveurs dus à la pression de plus en plus croissante sur les ressources en 
terres.  



 

 
- Malgré la réalisation de nombreux projets et la restructuration des services de conseil 
agricole pour faire face à cette situation, le problème reste entier et mérite une plus grande 
attention. Le développement de l’élevage reste sérieusement soumis aux problèmes d’accès 
à la terre bien que l’abondance des pâturages soit un des atouts importants du secteur en 
Côte d’Ivoire. De nos jours, après l’adoption de la loi sur le Code Foncier Rural et le Code de 
l’Eau, l’espace pastoral, théâtre des conflits de cohabitation entre agriculteurs et éleveurs, 
devra faire l’objet d’une profonde réflexion débouchant sur une plus grande 
professionnalisation et responsabilisation des éleveurs. 
 
- Les dégâts de cultures : Les cultures les plus touchées par les dégâts de cultures  sont : 
l’anacarde, le coton et les cultures vivrières et maraîchères. Les causes des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs sont multiples et multiformes (dégâts de cultures annuelles et 
pérennes; blessures ou massacres d’animaux ; blessures ou morts d’hommes). Au cours de 
la période 1995-1998, 4 724 cas ont été signalés pour une superficie de 2 254 hectares de 
cultures détruites d’une valeur de 252 515 988 F CFA. Depuis la crise de 2002, ses conflits 
ont été fortement amplifiés avec des pertes se chiffrant à plusieurs milliards de francs CFA. 
 
- L’accès conflictuels aux points d’eau : Il s’agit de la mauvaise gestion des équipements 
communautaires avec l’épineuse problématique du foncier rural et du droit d’usage des 
ressources pastorales. Les Comités de Gestion des Barrages (CGB) ne sont pas fonctionnels 
dans la plupart des cas ainsi que le manque de gestion rationnelle des ressources en eau et 
en pâturages. 
 
- Le surpâturage des espaces disponibles avec la venue sur le territoire ivoirien des 
troupeaux d’éleveurs transhumants et la gestion approximative de la biodiversité des 
plantes fourragères avec pour conséquences la diminution des ressources 
agropastorales au fil des ans en raison de la détérioration progressive des pâturages 
et de l’assèchement des points d’eau : La sédentarisation des élevages dans le but de 
réduire  
 
- les conflits entre agriculteurs et éleveurs d’ une part et d’assurer  l’approvisionnement des 
marchés à bétail et des abattoirs en fourrages de qualité et en quantité suffisante d’autre part, 
apparaissent comme des impératifs surtout en cette période post-crise où il est nécessaire de 
reconstruire et de relancer les activités d’élevage. En outre, il semble important d’améliorer 
les conditions d’alimentation des vaches pour accroître le rendement laitier.  
 
- La faiblesse, les limites, le manque de formation et la sous-information des acteurs 
et les organisations professionnelles de la filière agropastorale, ce qui limite leur 
participation au processus de développement durable des espaces ruraux : Le nouvel 
environnement économique dans lequel évolue désormais le sous-secteur élevage, implique 
une responsabilisation accrue des organisations professionnelles  (OPA,  
Syndicats, Associations, etc.) qui reste encore le maillon faible. Aussi, une mise en cohérence 
des différentes initiatives de renforcement de capacité et d’encadrement en cours, en 
direction des organisations paysannes apparaît-elle souhaitable ; 
 
- Le calendrier agropastoral (CAP) non appliqué dans les zones où il a été adopté : Il 
distingue à la fois des zones et des périodes pendant lesquelles s’exerce la transhumance. 
Le calendrier agropastoral est généralement peu fonctionnel ou même plus du tout. Les dates 
de départ et de retour ne sont pas toujours respectées pour des raisons liées à la disponibilité 
des pâturages. Et les éleveurs disent ne voir aucune différence en cas de dégâts entre la 
période pastorale et la période agricole, dans le comportement des agriculteurs. Les 
différences de dates entre le Nord et le Sud semblent souvent ne pas être bien comprises. 
 
 
 
 



 

 
 
- L’absence presque totale d’infrastructures commerciales adaptées pour faciliter et 
sécuriser les mouvements commerciaux et la valorisation limitée des divers produits 
de l’élevage du fait de l’absence ou de l’insuffisance d’appuis techniques spécifiques : 
Elles participent à l'amélioration de la qualité des produits de l'élevage et sont de ce fait un 
préalable à une meilleure valorisation de ces produits par la transformation 
 
- La méconnaissance de la situation du cheptel transhumant, tant du point de vue 
zootechnique que sanitaire nuit à la gestion économique de ce secteur : Les élevages 
transhumants sont la propriété d’éleveurs originaires du Mali, du Burkina Faso et de la Côte 
d’Ivoire. Ces élevages pratiquent la transhumance interne ou externe qui se déroule 
entièrement en Côte d’Ivoire. La difficulté à identifier les propriétaires d’animaux ne permet 
pas l’application des dispositions réglementaires en vigueur. Ceux-ci et leurs bouviers non 
identifiés échappent à plusieurs contrôles :  
(i) contrôle sanitaire,  
(ii) contrôle de vol d’animaux,  
(iii) suivi statistique difficile. Le non observation de la réglementation par la plupart des 
éleveurs transhumants est à l’origine de nombreux dégâts de cultures, entraînant des conflits 
récurrents entre agriculteurs et éleveurs. 
 
 
II. ZONE DU PROJET 

 
2.1- Localisation géographique et administrative 
Le projet s’étend sur cinq (05) Districts de la Côte d’Ivoire. Il s’agit plus précisément des 
districts du Zanzan, de la vallée du Bandaman, des Savanes, du Woroba et du Denguélé. 
 
2.2- Cadre physique (atouts et contraintes) 
 
La zone du projet est à cheval sur deux zones climatiques et irriguée par le fleuve Bandama et 
ses affluents, les affluents des fleuves Niger et Comoé. Elle bénéficie d’un couvert végétal 
naturel. Ce potentiel pâturage naturel favorise la transhumance à travers le pays et la 
divagation des animaux du fait de la prédominance des élevages traditionnels.  
 
L’élevage se pratique sur l’ensemble du territoire national avec une forte prédominance des 
bovins au Nord et au centre, et les élevages à cycle court au Sud.  
 
2.3- Contexte social, culturel et institutionnel  
 
La crise sociopolitique en Côte d’Ivoire, de 2002 à 2012, a aggravé les conditions de vie déjà 
déplorables des personnes vulnérables, notamment les femmes, les enfants et les jeunes qui 
sont les premières victimes. L’Enquête sur le Niveau de Vie des ménages (ENV), réalisée en 
2008, indiquait  que le taux de pauvreté en Côte d’Ivoire a connu une forte augmentation entre 
1985 et 2008, avec une tendance à la féminisation. Le taux de pauvreté est passé de 38,7%  
en 2002 à 49,5%  en 2008 chez les femmes contre 38,1% en 2002 et 48,4%  en 2008 chez les 
hommes.Le milieu rural est le plus affecté par la pauvreté avec un taux qui est passé de 15,8 
% en 1985 à 62,5 % en 2008. Le ratio d’extrême pauvreté (dépense quotidienne de moins de 
280 FCFA) est de 14,31% en milieu rural et de 3,81% en milieu urbain. L’analyse de la 
pauvreté par pôle de développement rapportée par la même étude montre que huit pôles de 
développement  
sur les dix, présentent un taux de pauvreté supérieur à 50%, notamment 77,3% au Nord, 57% 
au Centre-Nord, 56 % au Centre et 53,7 % pour le Centre-Est. En ce qui concerne l’extrême 
pauvreté, les régions 
 
 
 



 

 
 
2.4-Environnement économique  
En 1991, l’agriculture ivoirienne représente 26% du PIB total. Le secteur des ressources  
animales ne représente qu’environ 2,9% au PIB agricole et 1% au PIB total. L’élevage bien 
que secondaire pour l’économie ivoirienne est pratiquée par 11% des ménages agricoles. 
Cependant la Côte d’Ivoire dispose de 11 millions d’hectares de parcours. Malheureusement, 
les crises sociopolitiques qu’ont connues le pays ont engendré une baisse progressive du taux 
de croissance du PIB qui est passé de 5,4% (en 1998) à -5,8% en 2011. 
Les contraintes liées à la gestion de l’espace pastoral sont multiples à savoir : 

 l’absence d’un code pastoral pour la gestion de l’espace agropastoral ; 

 l’exploitation des pistes ou couloirs de transhumance par les agriculteurs à la 
recherche de terres fertiles ; 

 le difficile accès des troupeaux de bovins aux points d’eau aménagés dans le cadre 
des anciens projets d’élevage ; 

 la non application des calendriers agropastoraux dans les zones où il a été adopté ; 

 la faible valorisation des sous produits agricoles ; 

 le réchauffement et la variabilité climatiques provoquant l’amplification des 
mouvements de transhumance en direction des zones sud des pays côtiers avec pour 
conséquence immédiate une augmentation des risques de propagation de maladies animales 
(transfrontalières ou non) et le surpâturage des espaces disponibles. 
Les risques sont liés à la disponibilité au moment opportun des fonds requis pour l’exécution 
des différentes tâches, les cas de calamités naturelles ou d’instabilité sociale. 
 
2.5- Résumé des principaux atouts et contraintes 
 

FORCES FAIBLESSES OPPORTUNITES MENACES 

o Capitalisation 
des acquis des anciens 
projets ; 
o Projet couvrant 
5 districts 
septentrionaux ; 
o Existence d’un 
réseau routier dense ; 
o Existence d’un 
environnement naturel 
favorable au 
développement de 
l’élevage ; 
o Existence des 
associations 
agropastorales et des 
comités de gestion des 
barrages ; 
o Existence de 
textes réglementaires 
régissant le secteur 
agropastoral ; 
o Existence  des 
pistes ou couloirs de 
transhumance ; 
-Existence 
d’infrastructures, 
d’équipements et 
d’aménagements 
communautaires ; 

o Absence d’un code 
pastoral pour la gestion de 
l’espace agropastoral ; 
o application insuffisante 
des textes réglementaires du 
secteur Agropastoral  existants  
o Non fonctionnement 
des associations 
agropastorales et des comités 
de gestion des barrages ; 
o Mauvaise gestion des 
ressources en eau, des 
pâturages et des équipements 
communautaires; 
o Absence de formation 
et d’information des acteurs de 
la filière agropastorale 
o Non respect des 
calendriers agropastoraux 
adoptés ; 
o Exploitation des pistes 
ou couloirs de transhumance 
par les agriculteurs ; 
o Existence de nombreux 
troupeaux transhumants ; 
o Absence  
d’infrastructures de 
commercialisation adaptées 
pour faciliter et sécuriser 
l’écoulement des animaux ; 

o Existence 
de stations de l’Etat 
pouvant assurer la 
production de 
fourrage 
o Existence 
de nombreux cours 
d’eau ; 
o Existence 
de vastes parcours 
naturels ; 
o Existence 
d’infrastructures 
hydro-agro-
pastorales; 
o Existence 
de sous-produits 
agricoles et agro-
industriels ; 
o Existence 
d’un besoin annuel 
de plus de 
30 millions    de 
tonnes de  
fourrages en Côte 
d’Ivoire et dans les 
pays sahéliens. 

o la 
disponibilité de 
financement pour 
la mise en œuvre 
du projet ; 
o la stabilité 
politique et sociale 
du pays. 
o l’avènement 
des calamités 
naturelles 
(sécheresse, 
inondations…..). 
o le problème 
du foncier rural et 
du droit d’usage 
des ressources 
pastorales.  

 
 



 

 
 

III.  OBJECTIFS 
 
3-1  Objectif Général  
Le projet vise à contribuer à la réduction de la pauvreté en milieu rural de 5% par le 
renforcement de la cohésion sociale (réduction des conflits agriculteurs-éleveurs de 25%) et la 
gestion durable des ressources agropastorales. 
 
3-2  Objectif spécifique 
L’objectif spécifique du projet est d’appuyer la gestion durable de l’espace rural et pastoral. 
 
 

IV. RESULTATS ATTENDUS 
 
Au terme de la mise en œuvre de ce projet, la pauvreté en milieu rural sera réduite de 5% 
dans la zone d’intervention grâce au renforcement de la cohésion sociale entre agriculteurs et 
éleveurs (réduction des conflits agriculteurs-éleveurs de 25%) et la gestion durable des 
ressources agropastorales. 
Ainsi, 3 effets sont attendus :  

 Effet 1 : La prévention et la gestion efficace des conflits agriculteurs-éleveurs sont 
assurées ; 

 Effet 2 : Les ressources agropastorales sont gérées de façon rationnelle et durable ;  

 Effet 3 : La professionnalisation des acteurs de la filière agro-pastorale est assurée. 
 
 
V.  BENEFICIAIRES  
 
Les éleveurs transhumants, les éleveurs nationaux, les agro-éleveurs, les jeunes, les femmes, 
les personnes âgées, les Organisations de producteurs, les commerçants, les transporteurs, et 
les opérateurs de la filière (marchands de bétail, chevillards, bouchers, tripiers, industriels, les 
professionnels de la santé animale …), les communautés rurales, bénéficieront directement 
des actions du projet, à travers l’appui à l’installation des acteurs, à la production agro-
pastorale, à la valorisation des produits, à l’amélioration de environnement sanitaire et l’appui 
à la prévention et à la gestion des conflits entre agriculteurs et éleveurs. 
De manière indirecte, le projet bénéficiera à l’ensemble de la population ivoirienne, aux 
collectivités décentralisées (mairies, conseils régionaux), aux Ministères des Ressources 
Animales et Halieutiques, de l’Agriculture, de l’Intérieur et de la sécurité par la réduction du 
chômage, l’amélioration du taux de couverture alimentaire, la réduction des maladies liées aux 
carences alimentaires, la réduction des maladies transmissibles des animaux à l’homme, la 
diminution des dépenses de santé et la réduction de conflits inter et intra-communautaires. 
 
 
VI. STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET 
 
Pour la mise en œuvre de ce projet, huit (08) axes stratégiques majeurs ont été définis :  
1. la prévention et la gestion durable des conflits agriculteurs-éleveurs ; 
2. la réalisation et/ou la réhabilitation d’infrastructures communautaires (points d’eau, 
parcelles maraîchères,…) et la création de comités de gestion opérationnels de ces 
infrastructures faciliteront l’abreuvement des animaux et le développement d’activités de 
maraîchage ;  
3. l’encadrement efficace et rapproché des bénéficiaires à travers le conseil de gestion ; 
4. le renforcement du cadre institutionnel et réglementaire ; 
5. la mise en place d’un mécanisme de financement adapté à chaque type d’acteur de la 
filière agropastorale et à chaque type d’activité ; 
 



 

 
 
 
6. la professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale à travers la formation, 
l’organisation des bénéficiaires, la sédentarisation et l’intensification des élevages, l’appui à la 
transformation des productions et la création de circuits de distributions courts spécifiques à 
chaque type de production ; 
7. l’intensification de la production fourragère (graminées et légumineuses à double 
usages) ; 
8. la promotion de l’intégration d’élevages à cycle court dans les fermes agropastorales et 
l’intégration agriculture-élevage. 
 
       La stratégie adoptée privilégie le rôle du secteur non étatique (ONG, fournisseurs de 
services et de facteurs de production …), dans le processus de mise en œuvre du projet. A cet 
effet, le projet renforcera les capacités des bénéficiaires de manière à leur permettre d’adapter 
leurs activités aux changements qui affectent leur environnement. Les compétences locales 
(ONG, organisations d'éleveurs et autres partenaires, communes) et régionales seront 
renforcées par les ateliers d’échanges, de concertation et de coordination.  
 
        La réalisation d’études en vue de la mise en place d’un système de suivi de la 
transhumance et des espaces agropastoraux permettra d’améliorer la conception des 
politiques d’élevage. Cette politique sera plus adaptée aux dynamiques des troupeaux dans 
les divers systèmes d’élevage et la gestion des ressources agro-pastorales et des statistiques 
nationales en matière d’élevage.  
 
       Ainsi, pour faciliter la sédentarisation des élevages bovins de la zone du projet, un appui 
pour la création de fermes agropastorales modernes orientées vers la production laitière sera 
réalisé. Aussi, une ceinture laitière sera-t-elle créée autour de la ville de Korhogo où la 
demande en lait frais est très élevée. Le système d’exploitation envisagé pour les élevages 
laitiers sera la production semi-intensive, avec des animaux ayant un potentiel de production 
laitière élevé et une bonne alimentation. Ces exploitations agropastorales seront 
approvisionnées en fourrages de qualité et en quantité suffisante, en partie, par les unités de 
production fourragères à créer. Ces élevages seront entièrement sédentaires, clôturés. 
       En ce qui concerne les autres élevages (porcins, ovins, caprins, volailles modernes), les 
principaux pôles de production seront envisagés en tenant compte de la demande de ces  
 
produits dans les différentes localités mais aussi de la disponibilité des matières premières 
provendières. Pour chaque spéculation, la spécialisation des élevages sera faite autant que 
possible. Ainsi, pour les élevages porcins, il sera envisagé si nécessaire l’installation de 
fermes de naissance et d’unités d’engraissement. Chez les volailles modernes, le projet 
appuiera l’installation d’un couvoir et la création ou l’extension des capacités de production 
d’une unité de fabrication d’aliments installés dans la zone du projet. Ceci aura pour avantages 
d’améliorer la disponibilité et l’accessibilité des intrants de production et donc de maintenir le 
niveau de production des exploitations et de faciliter la professionnalisation de ces acteurs. 
 
Le financement de ces élevages se fera, préférentiellement par l’intermédiaire d’institutions 
bancaires nationales à travers des conventions négociées entre le projet et celles-ci, grâce à 
la mise en place d’un fonds de garantie. Toutefois, il est prévu que le projet fasse directement 
crédit aux opérateurs lorsqu’il s’avèrera que le recours à ces structures financières n’est pas 
possible pour certaines activités. Les modalités de mise en place du financement aux agro-
éleveurs et autres bénéficiaires du projet seront définies par un cadre institutionnel du 
crédit établi par le PAGERPA et les banques. 
 
 
 
 
 



 

 
En vue de réduire la vulnérabilité des personnes âgées, un accent particulier sera mis sur la 
promotion de la production de volailles traditionnelles. Ainsi, les actions envisagées par le 
projet dans ce cadre portent sur l’installation à crédit de ces bénéficiaires, la réduction de 
l’intervalle entre les pontes, la réduction de la mortalité des poussins et l’appui à la production 
d’aliments adaptés à cet élevage. Pour ce faire, un noyau maximum de dix (10) poules et un 
(01) coq sera prêté à chaque bénéficiaire. Ce noyau devra être remboursé en nature à raison 
de quinze (15)  poules et deux (02) coqs (sur une période de 18 mois au maximum), pour 
permettre l’installation d’autres personnes âgées.  
 
Analyse des concernés et des parties prenantes 
 
 

Acteurs Rôles Responsabilités 

Ministère des Ressources 
Animales et Halieutiques 

Initie, oriente, suit et contrôle 
l’exécution du projet. 

Maître d’ouvrage 

ONG espoir tiers monde Exécute le projet Maître d’ouvrage délégué 

 
Ministère de l’Agriculture 

Assure la gestion du foncier rural et 
intervient dans la gestion des conflits 
Agriculteurs-Eleveurs 

 
Partenaires techniques 

Ministère de 
l’Environnement et 
Ministère des Eaux et 
Forêts 

Luttent contre les feux de brousse et la 
destruction de la forêt par la pratique de 
l’agriculture itinérante sur brulis 

Gestion de l’environnement 
et de la sauvegarde de la 
biodiversité des 
écosystèmes 

 
 
Ministère de l’Intérieur 

Participe à la gestion des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs dans leurs 
circonscriptions respectives 

Gestion administrative des 
zones sous leur contrôle et 
celles des collectivités 
décentralisées  

 
Les structures 
d’encadrement et de 
financement du monde 
rural  

Assurent la professionnalisation des 
agro-éleveurs, leurs organisations et la 
mise en œuvre des outils appropriés et 
adaptés pour assurer le développement 
durable en milieu rural. 

 
 
 
Partenaires techniques 

Les structures 
déconcentrées des 
ministères impliqués 
(Directions régionales et 
départementales) 

Impliquées dans la gestion des conflits 
de par leurs fonctions de 
représentation, d’animation et de 
coordination de l’action 
gouvernementale sur le terrain. 

 
 
Partenaires techniques 

 
 
Université et grandes 
écoles 

Interviennent dans la formation 
spécialisée du secteur et la recherche 
appliquée sur les ressources 
agropastorales 

Appui au renforcement des 
capacités du monde rural 

 
Les chefs de 
communautés 

Impliqués dans la prévention et dans le 
règlement des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs 

 

Les partenaires au 
développement 

Assurent le financement des projets et 
programmes de développement en 
milieu rural. 
 

Partenaires techniques et 
financiers 

 

 

DESCRIPTION DU PROJET 
 
Le projet d’Appui à la Gestion de l’Espace Rural et Pastoral (PAGERPA) comprend quatre 
(04) composantes :  
(i) prévention et gestion durable des conflits entre agriculteurs et éleveurs ;  
(ii) gestion durable des ressources agropastorales ;  
 
 



 

 
 
(iii) appui à la professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale ;  
(iv) gestion du projet. 
 
La mise en œuvre de ces composantes permettra de réduire de façon durable les conflits 
entre agriculteurs et éleveurs tout en favorisant le renforcement de la sécurité alimentaire et en 
luttant contre la pauvreté en milieu rural, particulièrement chez les jeunes, les femmes et les 
personnes âgées.  
 
Composante I : Prévention et gestion durable des conflits  agriculteurs-éleveurs 
 
La composante prévention et gestion durable des conflits agriculteurs-éleveurs nécessitera la 
réalisation d’actions visant à renforcer la cohésion sociale, à améliorer le cadre institutionnel et 
réglementaire, à favoriser la sédentarisation des élevages et à faciliter l’accès aux points 
d’eau.  
 
A cet effet, des campagnes d’information, de sensibilisation et de formation des populations 
rurales sur les conflits Agriculteurs-Eleveurs seront réalisées sur l’ensemble du territoire 
couvert par le PAGERPA. Cette action ciblée concernera les parties prenantes à ces conflits, 
en occurrence, les éleveurs (bouviers, propriétaires de bovins, de petits ruminants et de 
porcins traditionnels), les agriculteurs, les organisations professionnelles des deux secteurs, 
les chefs de villages et leurs notables, les chefs de familles, les chefs de communautés, les 
femmes, les élèves des zones rurales, les services déconcentrés des ministères en charge de 
l’élevage et de l’agriculture et le corps préfectoral en fonction dans ladite zone. Cette action 
sera réalisée concomitamment à la création ou la redynamisation des comités de gestion des 
Conflits Agriculteurs-Eleveurs et au renforcement de l’intégration Agriculture-Elevage. 
 
Le renforcement de l’intégration Agriculture-Elevage consistera à mieux intégrer l’élevage aux 
systèmes d’exploitation agricoles afin de favoriser l’acceptation des éleveurs par les 
agriculteurs autochtones, pour les zones où les éleveurs sont devenus indésirables. Pour cela: 
 
l’utilisation des légumineuses fourragères à double usage, dans les systèmes d’exploitation 
agricoles sera vulgarisée dans mille septe cent (1.700) exploitations agricoles. Cette action 
aura pour triple effet de favoriser la restauration naturelle de la fertilité des sols agricoles tout  
 
en permettant la production à la fois de gousses ou de graines pour la consommation 
humaine et de fourrages commercialisables pour les animaux ; 
- l’utilisation des bœufs de culture attelée dans ces systèmes d’exploitation sera 
fortement encouragée. Dans ce cadre, mille (1000) bœufs de culture attelée seront distribués 
à crédit à au moins cinq cent (500) agriculteurs ; 
- l’utilisation des déjections animales pour la fertilisation des petites exploitations 
maraîchères appartenant à six mille deux cent cinquante (6.250) agricultrices et l’utilisation 
des résidus de récolte et des sous-produits agro-industriels dans l’alimentation des ruminants 
domestiques seront vulgarisées. 
Avant la fin du projet, un Centre d’Animation et de Gestion des Conflits Agriculteur -Eleveur 
sera mis en place. Cette structure, entièrement équipée et dotée d’une autonomie financière 
poursuivra les actions du projet en matière de prévention des conflits agriculteurs-éleveurs. 
La gestion efficace des conflits agriculteurs-éleveurs nécessite l’existence d’un cadre 
institutionnel plus fort et de textes réglementaires adaptés. 
 
Pour ce faire, le projet réhabilitera 15 services déconcentrés du MIRAH et équipera 28 
services du MIRAH et du MINAGRI en matériels informatiques et roulants légers. En plus des  
actions susmentionnées, un observatoire pour le suivi des conflits agriculteurs-éleveurs sera  
mise en place. Cet outil permettra la veille et une meilleure surveillance de l’évolution de ces  
 
 



 

 
 
conflits et surtout de leur règlement. Par ailleurs, il permettra de disposer de suffisamment 
d’informations pour recadrer, si nécessaire, certaines actions du projet.  Pour son animation, 
l’Observatoire disposera d’un correspondant dans chaque District. Ce dernier transmettra au 
siège de l’observatoire toutes les informations relatives à sa zone.  
 
Au niveau du cadre réglementaire, l’analyse des textes réglementaires existants sur l’élevage 
et les conflits entre agriculteurs et éleveurs sera réalisée par l’ensemble des parties 
prenantes à ce problème. Au sortir de ces travaux, l’élaboration de textes complémentaires 
prenant en compte les résultats des études socio-anthropologiques sur les conflits 
agriculteurs-éleveurs et leurs déterminismes sera réalisée. A la suite de ces activités 
préliminaires, l’ensemble de ces textes sera vulgarisé et mis en œuvre. Ces activités 
contribueront à renforcer les capacités d’intervention de l’administration en charge de ce 
secteur et de chaque partie prenante à la gestion de ces conflits.  
 
L’accès à l’eau est l’une des principales causes des conflits agriculteur-éleveur. Pour réduire 
ce problème, le PAGERPA mènera des actions visant à aménager de voies d’accès aux 
points d’eau. Ainsi, cinquante (50) sites de recasement des producteurs de maraîchers, 
installées autour des points d’eau seront réalisés. Ces nouveaux périmètres maraîchers 
seront approvisionnés en eau à partir de forages et permettront ainsi d’accroître les 
superficies des parcelles individuelles. Ces nouveaux périmètres seront systématiquement 
protégés, de même que les parcelles maraîchères bordant les voies d’accès aux barrages. 
Pour assurer le maintien en bon état des équipements installés au niveau de ces parcelles 
maraichères, cinq (05) agents d'entretien seront formés. 
 
En plus du dégagement des voies d’accès aux points d’eau, des actions seront menées par le 
PAGERPA en vue de la sédentarisation des élevages. Dans ce cadre, le projet mettra en 
place des schémas d’élevages adaptés aux milieux et aux contextes. Ainsi, plus de cinq cent  
trente sept (537) élevages modèles et modernes intégrant l’agriculture seront créés dans la 
zone du projet. En plus de ces élevages, le projet facilitera l'utilisation des clôtures pour-
protéger les exploitations agro-pastorales existantes et la constitution de réserves de saison 
sèche. 
 
Composante II : Gestion durable des ressources agropastorales  
 
Atteindre un équilibre entre le besoin de produire plus de nourriture pour une population 
croissante et la gestion de l'environnement et des ressources naturelles constitue un véritable  
 
 
défi. Une mauvaise gestion des ressources agropastorales a des conséquences néfastes sur 
les communautés rurales qui en dépendent pour leur survie. Celles-ci font face à des 
problèmes liés à la fertilité du sol, à la dégradation des terres et à la diminution des réserves 
en eau. Aussi, les changements climatiques imposent-ils aujourd’hui la nécessité de s’orienter 
vers des modes de production plus durables. 
 
Pour améliorer durablement la gestion des ressources agropastorales, la disponibilité des  
ressources alimentaires pour les ruminants domestiques doit être améliorée, de même que 
l’environnement sanitaire de la zone du projet.   
 
Ainsi, des actions seront menées d’une part, pour une meilleure valorisation des sous-
produits agricoles et agro-industriels locaux ; et d’autre part, pour l’intensification de la 
production fourragère, l’accroissement de la disponibilité de l’eau et l’amélioration de 
l’environnement sanitaire de la zone d’exécution du projet. 
 
 
 



 

 
 
La promotion de la valorisation des sous-produits agricoles et agro-industriels locaux 
concomitamment à la réalisation d’études sur la disponibilité spatio-temporelle des sous-
produits agricoles et sous-produits agro-industriels locaux et l’amélioration de l’accessibilité 
de ces produits. 
 
L’intensification fourragère passera par la réhabilitation et la conservation du germoplasme 
des plantes fourragères locales et la mise en place d’unités de production fourragères.  
 
La réhabilitation et la conservation du germoplasme des plantes fourragères locales 
permettront de disposer de semences de base d’espèces fourragères à haut potentiel. Pour 
ce faire, une banque nationale de gènes des plantes fourragères locales sera créée, les 
clones locaux des espèces fourragères seront collectés et caractérisés, et les plantes 
fourragères locales et introduites  conservées ex-situ. Aussi, l’adaptabilité des nouvelles 
plantes fourragères dans différentes zones agro-écologiques du pays et leur productivité 
(semence et fourrage) dans leur nouvel environnement  seront évaluées. En plus de ces 
études, la valeur nutritive et la digestibilité des fourrages seront déterminées. 
 
S’agissant de la mise en place d’unités de production fourragères, le PAGERPA favorisera  
aussi bien la production de graminées fourragères telles que le Panicum maximum et les 
légumineuses dont les gousses ou les graines (arachide, niébé…) sont valorisées dans 
l’alimentation humaine. Pour ce faire, la mise en place de quatre mille cent (4.100) ha de 
pâturages dont mille huit cent (1.800) ha de Panicum maximum sera assurée par environ 
deux mille quatre cent (2.400) personnes physiques ou morales. Les productions issues de 
ces unités seront destinées à approvisionner les élevages nationaux de ruminants 
domestiques et les pays du couloir central de l’UEMOA (Mali, Burkina Faso et Niger).  
 
En plus des actions menées pour l’amélioration de la disponibilité des aliments physiques, 
des actions seront réalisées pour renforcer la disponibilité de l’eau par un maillage plus accru 
dans la zone du projet. Ainsi, le projet prévoit créer cinq (05) nouveaux barrages 
agropastoraux, réhabiliter trente cinq (35) barrages, créer quatre vingt (80) forages 
communautaires pour l’alimentation humaine et animale et deux cent trente cinq (235) 
forages pour les fermes laitières. L’ensemble des retenues hydro agropastorales sera 
ensemencement avec un million cent soixante dix mille (1.170.000) pré-géniteurs. 
 
Les comités de gestion des points d’eau sus-énoncés seront redynamisés ou créés s’ils 
n’existent pas. 
 
Le renforcement du dispositif sanitaire dans la zone de transhumance représente un facteur 
important pour la gestion durable des ressources agropastorales. Sa réalisation permettra de 
mettre les animaux (transhumants), présents dans la zone d’accueil dans un confort sanitaire  
 
en protégeant ainsi, la Côte d’Ivoire de l’expansion de maladies animales contagieuses 
transfrontalières. A cet effet, la construction de quarante cinq (45) parcs collectifs de 
vaccination dans la zone du projet et la formation de cent soixante (160) auxiliaires de santé 
animale placé directement sous la responsabilité des vétérinaires privés seront réalisées.  
 
Des actions plus spécifiques sont envisagées pour l’amélioration de l’environnement 
sanitaire. Ainsi, une lutte plus efficace contre les maladies à vecteurs telles que les TAA et les 
maladies à tiques sera réalisée. Pour ce faire, douze mille (12.000) pièges anti-glossines 
seront posés dans la zone du projet, la promotion d’insecticides plus efficaces contre les 
tiques sera réalisée de même que la réalisation des vaccinations obligatoires. Aussi, sera-t-il 
également question de renforcer l'efficacité de la veille sanitaire dans la zone du projet. Le  
 
 
 



 

 
 
renforcement des capacités du laboratoire régional de pathologie animale de Korhogo sera 
entrepris. 
Enfin, un système de communication reposant sur le réseau d’auxiliaires de santé animale à 
mettre en place sera établi pour détecter dans les meilleurs délais l’émergence de maladies 
hautement contagieuses. 
 
Composante III : Appui à la professionnalisation des acteurs de la filière 
 
L’appui à la professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale se fera par la mise en 
place du conseil de gestion des exploitations agropastorales, d’un fonds d’appui à la 
professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale et le renforcement de leurs 
capacités. Cette dernière action permettra : 
- la réalisation de trois (03) marchés à bétail ; 
- l’appui au secteur privé productif implanté dans sa zone ; 
- l’organisation des acteurs est un gage de pérennisation des actions du projet ; 
- la construction de deux (02)  mini abattoirs moyens. 
 
Les infrastructures mises en place seront gérées par des comités de gestion en étroite 
collaboration avec le Maître d’ouvrage délégué et les collectivités territoriales. 
 
Le fonds d’appui à la professionnalisation des acteurs de la filière facilitera le financement par 
une ou des institutions bancaires locales des activités de la filière. Ainsi, grâce à ce fonds, il 
est prévu l’installation de deux cent dix (210) élevages laitiers ; quarante deux (42) élevages 
d’embouche bovine ; quatre vingt quinze (95) élevages ovins ; soixante dix (70) élevages  
 
caprins ; soixante cinq (65) élevages porcins ; cent cinquante (150) élevages de poulet de 
chair ; cinquante (50) élevages de pondeuses ; quatre cent quatre vingt deux (482) élevages 
cunicoles ; quatre vingt quinze (95) vendeurs de viande de bœuf ; quatre (04) vendeurs de 
viande porcine ; quatre (04) vendeurs de viande de petits ruminants ; quatre vingt (80) 
vendeurs de volailles. En plus de ces projets financés par le système bancaire, le PAGERPA 
réalisera la réhabilitation ou construction de trois (03) marchés à bétail ; deux (02) abattoirs ; 
un (01) atelier de découpe de viande de volailles et la réhabilitation d’une 01)  miellerie. 
Le fonds d’aide aux petits élevages financera mille deux cent (1.200) élevages de volailles 
traditionnelles ; six cent (600) unités d’embouche ovine et vingt (20) apiculteurs. 
 
Composante IV : Gestion du projet 
 
La composante gestion du projet comprend deux principales actions : 
* Le pilotage du projet et son évaluation. Le pilotage du projet consistera à assurer la gestion 
administrative et financière et l’exécution des activités prévues dans le cadre logique. 
* Le suivi-évaluation du projet sera réalisé aussi bien en interne par le projet qu’en externe 
par la Direction de la Planification et des Programmes du MIRAH. 
 
 
VII. EXECUTION DU PROJET 
 
7.1- Montage institutionnel   
Un Comité de Pilotage de neuf (09) membres composé de représentants des Ministères 
concernés (Ministère des Ressources Animales et Halieutiques, Ministère de l’Economie et 
des Finances, Ministère de la Salubrité Urbaine, de l’Environnement et du Développement  
Durable, Ministère de la Jeunesse et du Service Civique, Ministère de la Famille et des 
Affaires Sociales), ONG Espoir Tiers Monde, Bailleur de fonds, deux représentants des 
organisations du secteur agropastoral sera mis en place. 
 
 



 

 
 
 
La maîtrise d’ouvrage du PAGERPA sera déléguée entièrement à l’ONG ESPOIR TIERS 
MONDE. Celle-ci aura la gestion opérationnelle du projet. Ainsi, l’ONG sera chargée de 
choisir les animateurs du projet en liaison avec le MIRAH (DPP). Elle mettra en place une 
unité de gestion du projet composée d’un coordonnateur assisté de 5 chefs de service 
(Administratif et financier, Animation et Conseil de Gestion, Appui à la commercialisation, 
Aménagement et production fourragère, Suivi Evaluation interne). Cette unité de gestion du 
projet exécutera les activités prévues par le projet. Sur le terrain, le projet aura cinq (05) 
zones. Il pourra signer des  
 
 
conventions avec des structures et autres organisations disposant de technicité pour 
l’exécution de certaines activités du projet.  
La coordination du PAGERPA sera basée à Korhogo assurera la supervision et l’appui 
méthodologique. 
 
7.2- Organisation et gestion opérationnelle 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La cellule de coordination est chargée de la mise en œuvre du projet. Elle 
comprendra : 
 

 un (01) Coordonnateur chargé de coordonner les activités quotidiennes de mise en 

œuvre du projet ; 

 un (01) responsable pour le service animation et conseil de gestion ; 

 un (01) responsable pour le service aménagement et production fourragère; 

 un (01) responsable pour le service appui à la commercialisation ; 

 un (01) responsable pour le service suivi évaluation ; 

 un (01) responsable pour le service administratif et financier ; 

 deux (02) comptables ; 

 un (01) secrétaire ; 

 deux (02) chauffeurs ; 

 un (01) planton – coursier - reprographe ; 

 un (01) gardien. 
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Au niveau de chaque district, il est prévu : 
 

 un (01) responsable de district ; 

 trois (03) chefs de service : 

- animation avec un animateur par département ; 

- conseil de gestion avec un (1) agent par département ; 

- appui à l’installation et à la commercialisation ; 

 une (01) secrétaire ; 

 un (01) gardien ; 

 un (01) manœuvre ; 

 
 
7.3- Suivi du projet 
 
Le suivi et l’évaluation se fera à deux niveaux, en interne et en externe. 
Le suivi-évaluation interne sera confié au projet qui intégrera les agents des directions 
régionales des zones concernées. Cela permettra une meilleure implication des structures 
déconcentrées du MIRAH dans le suivi et la pérennisation des actions du projet. 
Le suivi-évaluation externe est assuré par la Direction de la Planification et des Programmes 
du MIRAH. Le financier interviendra dans l’évaluation à mi-parcours et à la fin du projet. 
Deux audits sont prévus (3e et 5e années) et seront assurés par un cabinet spécialisé après 
appels d’offres. 
 
 7.4- Gouvernance  
 
Le projet s’emploiera à promouvoir la bonne gouvernance notamment en mettant un accent 
particulier sur l’habilitation des bénéficiaires à exiger des prestations de service de qualité 
ainsi que le respect des normes professionnelles et étiques dans la gestion. A cet égard, un 
manuel de procédures de gestion technique et financière sera élaboré et mis en œuvre. 
 
7.5- Durabilité 
Au nombre des facteurs qui permettront d’assurer la pérennité des actions du PAGERPA, on 
peut noter l’association du secteur privé, des communautés et des services déconcentrés de 
l’administration à la mise en œuvre de ce projet.  
Au terme du projet, certains instruments mis en place permettront de renforcer cette 
durabilité. Il s’agit en occurrence de : 
- l’observatoire qui aura pour missions de suivre l’évolution et de veiller au règlement 
durable des conflits entre agriculteurs et éleveurs ; 
- le centre d’animation et de gestion des conflits agriculteurs éleveurs qui sera chargé 
de la prévention et d’assistance aux comités villageois de règlement des conflits ; 
- le centre de gestion des exploitations qui sera chargé d’encadrer les exploitations par 
le suivi de la gestion technico-financière de celles-ci ; 
- le fonds d’appui à la professionnalisation des acteurs de la filière agropastorale ; 
- les unités de production fourragère qui vont permettre de résorber les déficits 
fourragers tant en Côte d’Ivoire que dans les pays de l’hinterland (Mali, Burkina Faso et 
Niger) ; 
- les comités de gestion (conflits, infrastructures communautaires). 
 
7.6- Développement du savoir 
Le projet appuiera les initiatives axées tant sur le développement du savoir que sur la 
promotion de la transparence et de la responsabilité à tous les niveaux. Les principaux 
objectifs en matière de communication consisteront à :  
 



 

 
 
 
(i) sensibiliser les parties prenantes à améliorer leur compréhension des implications des 
conflits agriculteurs éleveurs à différents niveaux, notamment des communautés, des 
administrations locales, des ministères sectoriels ;  
(ii) défendre et promouvoir la responsabilité (pour les administrations locales dans le 
règlement des conflits ; pour les communautés dans la gestion des infrastructures à elles 
attribuées) ;  
(iii) faciliter l’apprentissage et le partage du savoir entre les acteurs de la filière (voyages 
d’études, échanges, etc.). 

 
VIII. FINANCEMENTS 
 
8.1- Cout des composantes 
Le projet, d’une durée de cinq (05) ans, a un coût total de Dix sept milliard six cent douze 
million cent soixante mille trois cent (17.612.160.300) F CFA. La décomposition du coût par 
composantes est donnée dans le tableau suivant : 
 

Composantes  Montant (FCFA) Part en % 

Prévention et gestion des conflits agriculteurs-éleveurs 3 864 650 000  22,71 

Gestion durable des ressources pastorales 5 720 980 000  33,62 

Appui à la professionnalisation de la filière agro-pastorale 4 827 000 000  28,37 

Gestion du projet 2 603 950 000  15,30 

COUT DE BASE PROJET 17 016 580 000  

  Imprévus physiques (2%)   340 331 600  

  Hausse des prix (1,5%)  255 248 700  

 COUT TOTAL PROJET 17 612 160 300  

  

Le cout détaillé du projet est donné dans le document annexe  intitulé « Coût Estimatif du 

Projet ». 

8.2- Sources de financement 

Les sources identifiées pour le financement du projet sont les suivantes : 

SOURCES DE FINANCEMENT MONTANT (F CFA) Part en % 

ETAT 3 080 000 000  17,49 

COLLECTIVITES 608 500 000  3,45 

BENEFICIAIRES 600 000 000  3,41 

FINANCEMENT A RECHERCHER 13 323 660 300  75,65 

TOTAL 17 612 160 300  100 

 

 

IX. IMPACTS 
 
Sur la base des résultats attendus et du niveau d’appropriation des acquis du projet, il est 
probable que la plupart des bénéfices générés par ce projet se poursuivent de manière 
durable après la fin du projet. Parmi les facteurs essentiels ayant une incidence sur la viabilité 
du projet, on peut citer  
 



 

: 
 
 
- les nouvelles technologies appropriées adoptées et mises en œuvre par les bénéficiaires,  
- les structures institutionnelles et de gestion, telles que la fabrication et le stockage de 
fourrages (foin, ensilage et autres),  
- l’amélioration des revenus à travers la conduite d’activités génératrices de revenus, 
- l’adoption de principes de bonne gouvernance par l’implication des bénéficiaires et groupes-
cibles dans la gestion courante du projet,  
- la préservation de l’environnement et l’amélioration du cadre de vie des populations - une 
meilleure prise en compte des groupes vulnérables (les femmes, les personnes âgées et les 
jeunes) dans l’accès équitable aux biens et services du projet.  
L’approche participative mise en œuvre par le projet situe les agro-éleveurs, les éleveurs et 
autres acteurs de la filière bétail-viande au centre du processus décisionnel en ce qui 
concerne la localisation des investissements et la définition préalable des modes de gestion. 
Cette méthode de travail, qui s'inscrit dans le cadre de concertation locale, permet 
d'envisager la durabilité des activités du projet. 
Le projet développera des actions en faveur de l'environnement, de la santé animale et de 
l’installation d’agro-éleveurs (ex-combattants, jeunes déscolarisés, etc.), la restauration des 
sols. 
 
9.1- Impacts environnementaux 
Les activités du projet ne sont pas de nature à engendrer des effets et des impacts négatifs 
sur l'environnement. Il n'y est donc pas envisagé d'actions compensatoires. 
Ce projet contribuera à mieux gérer les ressources pastorales disponibles. Cela signifie une 
meilleure protection de l'environnement, par le biais d'un maillage hydraulique accru, la 
relocalisation des femmes productrices de maraîchers dont les activités aux abords des 
barrages constituent une importante source de pollution des eaux et l’augmentation du 
disponible fourrager grâce à la mise en place d’unités de production de fourrage artificiel.  
 
La promotion de l’apiculture favorisera la pollinisation des différentes espèces végétales 
présentes dans la zone du projet. Ainsi pourra être préservée la biodiversité dans la zone. De 
même la présence des abeilles est un bon indicateur de la pollution par les pesticides ou non. 
La réduction de la pollution des barrages par les résidus de pesticides et les engrais se fera 
par la relocalisation de cinquante (50) sites maraîchers situés en bordure de ceux-ci en des 
endroits aménagés à cet effet. 
 
La complémentarité entre l’agriculture et l’élevage permettra de raisonner l’utilisation des 
pesticides dans l’agriculture. Ainsi, il sera mis en place dans chaque ferme une parcelle 
agricole. Les exploitations d’élevage existantes seront encouragées à en faire de même. 
 
Aussi est-il important de souligner que le PAGERPA permettra la production additionnelle de 
près de deux cent quarante cinq mille (245 000) tonnes de matières sèches de fourrages, 
contribuant ainsi à réduire le déficit fourrager touchant le nord de la Côte d’Ivoire et les pays  
Sahéliens. Cette production pourra atteindre plus de un million cent quatre vingt cinq mille 
(1 185 000) tonnes de matières sèches dix (10) ans après la fin du projet.  
 
9.2- Analyse du genre 
 
Sur le plan du genre, le dynamisme des associations féminines sera pris en compte dans le 
cadre de ce projet à travers la culture maraîchère et l’embouche de petits ruminants. Ainsi, au 
moins six mille deux cent cinquante (6 250)  personnes dont 3/4 de femmes installées sur les 
voies d’accès aux points d’eau pour la culture maraîchère seront relocalisées et leurs 
capacités de production renforcées et six cent (600) femmes seront installées pour 
l’embouche ovine de case. S’agissant des jeunes, mille trois cent (1 300) seront installés 
dans la filière agro-pastorale. Mille deux cent (1200) personnes âgées bénéficieront d’un 
appui pour la production traditionnelle de volailles. 



 

 
 
 
9.3- Impact socio-économique 
Le projet vise à créer les conditions de la cohésion sociale entre les communautés rurales par 
la réduction des conflits entre agriculteurs et éleveurs de 25%. De ce fait la mise en œuvre de 
différents outils de prévention et de résolution des conflits sera le gage d’une paix durable 
entre les communautés. 
 
Le PAGERPA contribuera à améliorer la mobilité et le bien être des populations. Cela sera 
possible grâce aux trois mille (3.000) km de routes et sept cent soixante (760) points d’eau 
que le projet créera ou réhabilitera. Aussi est-il important de noter que ce projet renforcera les 
capacités d’intervention des structures déconcentrées des Ministères des Ressources 
Animales et Halieutiques et celui de l’Agriculture à travers la réhabilitation de leurs 
infrastructures ou leur équipement en matériels informatiques et techniques 
 
Sur le plan sanitaire, les actions du PAGERPA contribueront à assainir le milieu d’élevage 
voire celui des populations de la zone concernée grâce à la lutte contre la mouche tsé-tsé et 
la vaccination contre la péripneumonie contagieuse bovine, la peste des petits ruminants et la 
maladie de Newcastle chez les volailles. Ainsi douze mille (12.000) pièges anti-glossines 
seront posés dans les élevages et dans les villages situés dans les zones à grand risque. Et 
plus de trois mille (3 000) éleveurs seront formés et aider à lutter contre les tiques et les 
maladies à tiques. Le système d’épidémio-surveillance sera renforcé, des agents de santé 
vétérinaire communautaires  seront formés 
Par ailleurs, le projet s'inscrit dans une démarche de type « coopération sud-sud »  car il 
permettra de fournir du foin à certains pays sahéliens mais aussi renforcera la collaboration 
entre les laboratoires nationaux et le CIRDES (outils de recherche développement sous-
régional). 
Aussi est-il important de souligner que sa mise en œuvre favorisera l’amélioration de la 
rentabilité des élevages de ruminants domestiques de la zone. Les organes à mettre en place 
par le projet créeront une nouvelle dynamique économique au niveau de la filière 
agropastorale, contribuant ainsi à l’amélioration de l'équilibre des systèmes existants. Ainsi, le 
projet aura pour conséquence d'améliorer les résultats financiers et économiques des 
éleveurs et de tous les acteurs de la filière.  
Le projet génèrera au moins quatre mille cinq cent cinquante huit (4.558) emplois directs. Sa 
mise en œuvre s'accompagnera d'une amélioration de la rentabilité dans les élevages de 
ruminants domestiques de la zone. Les organes à mettre en place créeront une nouvelle 
dynamique économique au niveau de la filière agropastorale, favorisant ainsi l’amélioration de 
l'équilibre des systèmes existants. 
Ainsi, le projet aura pour conséquence d'améliorer les résultats financiers des éleveurs et de 
tous les acteurs de la filière.  
L'accès au service et aux intrants de production sera facilité, améliorant ainsi  la compétitivité 
des denrées animales et d’origine animale produites dans la zone. 
Au terme du projet, la quantité globale de viande qui aura été mise à la consommation est de 
six million vingt mille quatre cent quarante sept (6 020 447) tonnes. Cinq (05) ans après le 
remboursement du dernier prêt, soit quinze (15) ans après le démarrage du projet, quarante 
un million quatre cent treize mille huit cent vingt quatre (41 413 824) tonnes auront été 
produites. Le projet envisage produire à son terme cinq million neuf cent quatre vingt mille (5 
980 000) litres de lait et quinze (15 ans) après son démarrage quarante quatre million quatre 
cent quarante sept ,mille (44 447 000) litres de lait. En année de croisière le projet compte 
augmenter la production de lait de 10% l’an. Vingt neuf million six cent quarante neuf mille 
cent cinquante (29 649 150) œufs seront mis sur le marché en cinq (05) ans et cent vingt huit 
million sept cent cinquante un mille sept cent cinquante (128 751 750) en quinze (15) ans. 
En plus des denrées animales et d’origine animale, soixante mille deux (60 002)  tonnes de 
produits maraîchers auront été mises sur le marché à la fin du projet et deux cent soixante 
mille sept (260 007) tonnes quinze (15) ans après son démarrage.  
 



 

 
 
 
L’encouragement des communautés à participer aux activités du projet produira des résultats 
positifs en termes d’équité sociale, notamment en permettant de : 
 
 i) réduire l’isolement et d’améliorer l’accès aux opportunités économiques favorables aux 
pauvres,  
ii) lutter contre l’exclusion sociale de certains groupes, les femmes par exemple.  
L’accent que mettra le projet sur les partenariats entre les institutions des administrations 
locales, la société civile et le secteur privé sera essentiel pour renforcer le capital social local 
et soutenir les opérations de développement économique communautaire susceptibles 
d’améliorer la qualité de vie de la population locale sous toutes ses facettes. 
 
 
 

- DEVELOPPEMENT DE LA SOCIETE CIVILE 
 

Ce programme soutient le renforcement des capacités techniques et organisationnelles des 
organisations de la société civile œuvrant dans la défense et la promotion des droits de 
l’homme, dans la lutte contre la corruption et dans l’organisation d’activités de plaidoyer 
envers les autorités locales. 
 
Comme en 2013, en 2014 le secteur Gouvernance et Droits a continué dans la mise en 
œuvre du projet suivant en collaboration avec ses partenaires locaux :  
 
 
A .SENSIBILISATION SUR LA COHESION SOCIALE AU SEIN DES POPULATIONS DU 
NORD  
 

1 - Bénéficiaires 
 

-   41.000 Bénéficiaires directs 

- 200.000 Bénéficiaires indirects 

-           06 Sous-préfectures 
 
 
 
B. SENSIBILISATION A LA JOURNEE INTERNATIONALE DE LA PAIX 
 
La Journée Internationale de la Paix est observée chaque année, partout dans le monde, le 
21 septembre. L'Assemblée Générale des Nations Unies a consacré cette journée au 
renforcement des idéaux de paix, tant au sein des nations et des peuples qu’entre ceux-ci.    

Le thème de cette année 2014 vise à souligner que les causes profondes de nombreux 
conflits sont souvent liées ou alimentées par les questions de contrôle et de gestion des 
ressources naturelles. Cette notion de durabilité de la paix trouve une résonnance toute 
particulière en Côte d’Ivoire où la dernière décennie a malheureusement été marquée par une 
succession de conflits en partie liés aux questions identitaires ainsi qu’aux problèmes de 
gestion et d’accès à la terre.  

Cette année, certaines agences du Système des Nations Unies en Côte d’Ivoire ont décidé 
de s’associer au Goethe-Institut pour marquer cette journée par une soirée de musique 
destinée à alimenter une réflexion collective sur le thème de la paix.  

 



 

 
 
 

Protection des enfants et adolescents / Relance & Développement durable 
 

 
 
 

INTRODUCTION 
 

1.   Objectifs du secteur protection des enfants et adolescents 
Le secteur protection des enfants et adolescents vise à contribuer à la restauration de la 
paix, à travers le développement d’un environnement propice à la protection des enfants 
et adolescents vulnérables. 
 

Il  a pour objectifs spécifiques de : 
  -  Améliorer l’accès des enfants et adolescents vulnérables à l’éducation 
  - Assurer la réinsertion économique et sociale des enfants et adolescents vulnérables au 
sein de leur communauté. 

    - Améliorer les capacités des communautés à protéger et promouvoir les droits des enfants  
    - Renforcer les capacités des organisations de la société civile à conduire le plaidoyer avec 
des structures appropriées pour la protection et le développement des enfants et adolescents. 
 
 
         A - PROJETS 
 

I. TEMPS DE BONHEUR DES ENFANTS  (Repart Espoir des Enfants) 2014 
 

– Bénéficiaires : Département d’Agboville 

 Les enfants de la Sous préfecture d’Azaguié 
 

CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET 

         La lutte efficace contre les grands fléaux nés de la bêtise humaine qui retarde le 
développement des pays africains en général et la Côte d’Ivoire en particulier doit développer 
aussi dans le cœur des enfants l’esprit d’amour et d’unité. C’est face à ces maux que l’ONG 
ESPOIR TIERS MONDE trouve nécessaire d’engager le présent projet : « TEMPS DE 
BONHEUR DES ENFANTS » (Repas Espoir des Enfants) 2014. 
 
         Ce projet s’intègre dans une vision de valorisation du génie des enfants et contribuera à 
donner la joie et développer l’esprit de partage, d’amour et d’unité, véritable soubassement 
d’un développement durable. 
 
        Force est de constater de nos jours que ces valeurs ne sont plus cultivées, mettant ainsi 
des générations montantes dans une situation inquiétante face aux réalités de 
développement. 
« TEMPS DE BONHEUR DES ENFANTS 2014 » a consisté à nos yeux un creuset idéal de 
brassage, de partage, de prestations et d’éducation dans une ambiance festive dans tous les 
cœurs. 
    La création de cette famille de solidarité constituera à nos yeux dans cette période de 
réconciliation l’une des pierres angulaires sur laquelle se reposera le développement de la 
Côte d’Ivoire pour que les enfants d’aujourd’hui, la relève de demain puissent s’approprier ces 
valeurs, gage d’un développement durable.   
 
 
OBJECTIFS DU PROJET : 

1) – Objectif Général : 



 

    Valoriser le génie des enfants 

 
2) – Objectifs spécifiques : 

 Développer un échange social entre les enfants de divers horizons 

 Initier les enfants au respect des valeurs qui constituent le socle d’un 
développement durable 

 Développer l’esprit d’amour, d’unité et de partage 

 Promouvoir l’éducation des enfants. 

 Promouvoir la santé des enfants 
 

RESULTATS OBTENUS 
 
La formulation de ces objectifs suppose l’attente de résultats qui sont : 

 Un espace de divertissement, d’épanouissement, de loisirs éducatifs est offert 
aux enfants. 

 Des cadeaux sont distribués à tous les enfants par le père Noël autour d’un 
grand buffet bien garni 

 Développer l’esprit d’amour, d’unité et de partage 

 Des kits scolaires sont distribués aux enfants scolarisés 

 Des moustiquaires imprégnées sont distribués à tous les enfants. 
 
 

DESCRIPTION DU PROJET  
 
     Cent  cinquante (150) enfants sont sélectionnés dans la la Sous préfecture d’Azaguié où 
nous sommes entrain de mettre une représentation. 
     Ils ont reçu du père Noël des cadeaux.  
      L’évènement  a été rehaussé par la présence de deux artistes en herbe qui ont apporté 
leur contribution ainsi que quelques autorités (Administrative, Politique, Religieuse et 
traditionnelle). 

       
 
 

II. L’EXCELLENCE AU RENDEZ-VOUS DES TOUT-PETITS 
 

– Bénéficiaires : Département d’Agboville 

 Les élèves de la Sous préfecture d’Azaguié 
 

CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET 

          
Améliorer l’accès des enfants et adolescents vulnérables à l’éducation de base au sein des 
communautés villageoises et prôner l’excellence en leur sein. C’est face à ces obligations que 
l’ONG ESPOIR TIERS MONDE trouve nécessaire d’engager le présent projet : 
« L’EXCELLENCE AU RENDEZ-VOUS DES TOUT-PETITS». 
 
         Ce projet s’intègre dans une vision de valorisation du génie au sein des établissements 
et au niveau des écoliers de la Côte d’Ivoire pour un développement durable. 
 
     
OBJECTIFS DU PROJET : 

1) – Objectif Général : 

    Renforcer les capacités éducatives des enfants 

 



 

 
 
 

 
2) – Objectifs spécifiques : 

 Développer un échange social entre les enfants de divers horizons 

 Promouvoir l’éducation des enfants. 
 

RESULTATS OBTENUS 
 
La formulation de ces objectifs suppose l’attente de résultats qui sont : 

 Un espace de divertissement, d’épanouissement, de loisirs éducatifs est offert 
aux enfants. 

 Identification des meilleurs élèves.  

 Remise de kits scolaires aux enfants scolarisés 
 
 

DESCRIPTION DU PROJET  
 
     Trois cent quarante (340) meilleurs élèves sont sélectionnés dans la Sous préfecture 
d’Azaguié où nous sommes entrain de mettre une représentation. 
      L’évènement  a été rehaussé par la présence de deux artistes en herbe et de quelques 
autorités (Administrative, Politique, Religieuse et traditionnelle). 

       
 
 

2. Objectifs du secteur Relance et Développement durable 
Le secteur Relance et Développement durable a pour objectif principal la redynamisation de 
l’économie locale des populations dans le Nord de la côte d’ivoire. Plus spécifiquement, le 
secteur vise à : 

- Améliorer l’accès aux ressources des populations vulnérables (surtout les femmes et 
les jeunes filles) 

- Améliorer l’accès au marché et favoriser la création d’activités génératrices de revenus 
au niveau de la population vulnérable. 

- Renforcer l’accès aux connaissances et au savoir des populations vulnérables, leur 
permettant ainsi d’acquérir les outils nécessaires à leur autonomisation. 

 
 
         A - PROJET 
 

I. ENVIRONNEMENT PROPRE A AZAGUIE 
 

– Bénéficiaires : Département d’Agboville 

 Les populations de la Sous préfecture d’Azaguié (Village d’Azaguié Ahoua) 
 

 
OBJECTIFS DU PROJET : 

1) – Objectif Général : 

    Protection de l’environnement 

 
2) – Objectifs spécifiques : 

 Promouvoir au sein de la population un environnement sain 

 Promouvoir la propreté au sein des communautés et dans les ménages 
 

 



 

 
 

 
MATERIELS DE MISE EN OEUVRE  (Don à la communauté villageoise) 
 

 Pelles, 

 Râteaux, 

 Balaies ordinaire et métallique, 

 Bottes,  

 Caches  nez,  

 Habits fluors 

 Brouettes 

 Location de Camion benne, 

 Carburant (Gasoil). 
 

 
 

RESULTATS OBTENUS 
 

 Ramassage d’ordures,  

 Evacuation des ordures sur un site, 

 Protection des sites par des barbelets  de fer et de fil de fer, 

 Création d’un lieu de groupage des ordures.  
 
 

 
 

       
 
 
 
 
 
 



 

 
TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS PRIORITAIRES A REALISER A PARTIR DE 2015 

(Mise en œuvre et Recherche des financements en cours)  
 
 

 
ORDRE  

 
TITRE DU PROJET 

OBJECTIFS 
DU PROJET 

 
ZONE D’ACTION 

BUDGET 
F CFA EUROS DOLLAR US 

 
 

01 

 
CONSTRUCTION 
D’UN ESPACE  
MEDICAL « ESPOIR 
MEDICAL » 

 
Doter l’ONG E.T.M d’une structure sanitaire 
afin d’assurer l’accessibilité financière aux 
soins de qualité aux populations démunies 
et plus particulièrement les femmes et les 
enfants de la Côte d’Ivoire. 
 

 
 
 
Région de PORO 

 
 
 

40.317.655 

 
 
 

61.464 
 

 
 
 

80.635 
 

 
 
 
 
 
 

02 

 
 
 
 
PROGRAMME 
D’APPUI A LA 
GESTION DE 
L’ESPACE RURAL, 
PASTORAL 
(PAGERPA) 
 

Objectif Général  
Le projet vise à contribuer à la réduction de 
la pauvreté en milieu rural de 5% par le 
renforcement de la cohésion sociale 
(réduction des conflits agriculteurs-éleveurs 
de 25%) et la gestion durable des 
ressources agropastorales. 
 
Objectif spécifique 
L’objectif spécifique du projet est d’appuyer 
la gestion durable de l’espace rural et 
pastoral. 

Le projet s’étend 
sur cinq (05) 
Districts de la 
Côte d’Ivoire. Il 
s’agit plus 
précisément des 
districts du 
Zanzan, de la 
vallée du 
Bandaman, des 
Savanes, du 
Woroba et du 
Denguélé. 
 

 
 
 
 

 
 

17 612 160 300 

 
 
 
 
 
 

26.849.565 
 
 

 
 
 
 
 
 

35.224.321 

 
 

03 
 
 
 

 
CREATION 
D’UNCENTRE 
AGROPASTORALE 
A AZAGUIE 

 

- Création d’emplois pour les jeunes et les 
femmes dans le Département. 
- Insertion socioéconomique des jeunes, 
des femmes pour leur autonomisation 
financière  

 
 
DEPARTEMENT 
D’AGBOVILLE 

 
 

12.658.325 

 
 

19.298 

 
 

25.317 

 



 

 
 

 
ORDRE  

 
TITRE DU PROJET 

 
OBJECTIFS DU PROJET 

 
ZONE D’ACTION 

BUDGET 
 

F CFA EUROS DOLLAR US 

 
PROJETS A REALISER EN COLLABORATION AVEC L’UNIVERSITE PELEFORO GON COULIBALY DE KORHOGO 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

04 

 
 
 
 
 
 
 
 
CREATION DU 
CENTRE 
D’APPLICATION ET 
DE TRANSFERT 
DES 
TECHNOLOGIES 
EN 
L’AGROPASTORAL 
(CATTAP) 

 
 
 
 
Ce projet a pour objectif principal de 
contribuer à la lutte contre la pauvreté en 
Côte d’Ivoire à travers le développement 
du secteur agropastoral. De façon 
spécifique, il aura pour objectifs de : 
-tester les résultats de la recherche en 
agropastoral et assurer leur transfert dans 
le milieu rural ; 
-promouvoir les activités agropastorales et 
activités connexes, économiquement 
viables, équitables et respectueuses de 
l’environnement ; 
-être un incubateur d’entreprises 
économiquement viables 
-Diffuser les technologies en AP et métiers 
connexes ; 
-Assurer la production de semences 
performantes et l’amélioration des races 
locales 
-Réaliser des formations à objectif 
d’insertion. 
 

 
 
 
bénéficiaires 
directs  
-Les étudiants en 
Agropastoral de 
l’UPGC ; 
-Université PGC ; 
-Les jeunes sans 
emploi; 
-Les villages 
environnant ; 
-Les comités locaux.  
 
bénéficiaires 
indirects  
-Les projets de 
développement en 
élevage  
-Les paysans; 
-Centres Œuvres 
Universitaires ; 
- Conseils 
Régionaux ; 
-’Etat Ivoirien 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5.177.970.000 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.893.764 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10.355.940 

 



 

 
ORDRE  

 
TITRE DU PROJET 

 
OBJECTIFS DU PROJET 

 
ZONE D’ACTION 

BUDGET 
 

    F CFA EUROS DOLLAR US 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

05 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CREATION DE 
L’INSTITUT DE 
RECHERCHE EN 
AGROPASTORAL 
(IRAP)  
 
 

 
 
Ce projet a pour objectif principal de 
contribuer à la lutte contre la pauvreté en 
Côte d’Ivoire à travers le développement 
du secteur agropastoral et à la promotion 
du monde rural. De façon spécifique, il 
aura pour objectifs de : 
 
-Améliorer l'efficience des intrants dans les 
productions animales et végétales 
-Concevoir des systèmes optimisant les 
ressources propres des exploitations (eau, 
sol, biodiversité,...) : agriculture et élevage  
biologiques, agriculture intégrée à 
l’élevage, agriculture et élevage à haute 
valeur environnementale, agriculture et 
élevage raisonnés,  
-Mettre en place les mécanismes de 
prévention et de maîtrise des risques 
sanitaires, économiques, 
environnementaux 
-Améliorer et caractériser la qualité des 
produits. 
-Maîtriser la chaîne des valeurs dans le 
domaine agropastoral 
-Préserver la santé de l’animal pour 
assurer son bien-être et contribuer à la 
santé de l’homme. 
 

 
Les bénéficiaires 
directs   
-l’UPGC 
-les enseignants-
chercheurs et les 
chercheurs de 
l’UPGC ; 
-les étudiants de 
l’UPGC ; 
-les agropasteurs, 
les éleveurs et les 
agriculteurs ; 
-les ministères de 
l’intérieur, de la 
justice, de 
l’Enseignement 
Supérieur et de la 
Recherche 
Scientifique. 
 
Bénéficiaires 
indirects 
-les Collectivités 
décentralisées,  
-les consommateurs 
et la population 
ivoirienne  
-MINAGRI, MIRAH 
et Ministère en 
charge de la santé. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2  771 510 000 
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.225.140 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5.543.020 



 

 


